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Démarche interdépartementale d’observation 
et évaluation des politiques publiques 
au regard des droits culturels

* Ardèche, Gironde, Nord, Territoire de Belfort  
sont les 4 premiers départements engagés dans une démarche de recherche-action 
pour observer et évaluer leurs politiques publiques au regard des droits culturels, en 
collaboration avec l’Observatoire de la diversité et des droits culturels (programme 
de l’IIEDH de l’Université de Fribourg) et le Réseau culture 21. 

Des groupes de travail intersectoriels, des temps d’élaboration départementaux 
et inter-départementaux, et des rencontres publiques permettent de s’informer, 
s’intéresser, s’impliquer et construire ensemble une nouvelle approche de l’action 
publique.

L’échelle départementale est celle qui convient probablement le mieux à cette 
démarche pilote, car elle permet une visibilité optimale des liens entre le culturel, le 
social, l’éducation et l’aménagement des territoires dans une démarche participative. 
La comparaison entre des départements très différents permet d’ajuster les 
observations, les analyses, ainsi que les outils développés.

L’Assemblée des Départements de France (ADF), Culture et Départements et le 
Canopéea s’associent à la démarche afin de valoriser et élargir les expériences, 
mutualiser et rendre visibles les recommandations formulées par le projet en matière 
de politique départementale et territoriale dans le champ des droits culturels. De 
nouveaux départements volontaires pourront ainsi rejoindre la démarche en 2014.

Cette recherche-action sera également partie-prenante de l’élaboration d’une 
formation professionnelle, qui fait l’objet d’un projet européen ; celui-ci devrait se 
dérouler d’octobre 2013 à octobre 2015. 

 1   Novembre 2012 à février 2013 
	 Réalisation d’une étude auprès des professionnels départementaux
	 sur les besoins de formation professionnelle aux droits culturels

 2   Janvier 2013 
	 Création d’un groupe de travail intersectoriel dans 4 départements
	 pour participer à l’ensemble de la recherche-action

 3   Décembre 2012 et janvier 2013 
	 Journées d’introduction au droits culturels sous la forme
	 de conférence-ateliers à destination d’un public intersectoriel

 4   Janvier à juin 2013 
	 Démarche d’observation et d’analyse des actions, dispositifs et politiques
	 départementales à travers l’étude de cas d’école dans les secteurs
	 culturels, social, éducatif, d’aménagement du territoire…

 5   Mai à juin 2013 
	 Concertation élargie au territoire en forum ouvert pour
	 partager la réflexion et l’enrichir de la participation de chacun

 6   Juillet 2013 
	 Commission culture de l’ADF en Avignon pour présenter un bilan
	 d’étape de la démarche aux autres départements 

 7	 Septembre 2013 
	 Séminaire de bilan partagé pour formuler des propositions
	 et envisager la pérennisation du processus d’observation 

 8   Octobre à décembre 2013 
	 Publication finale sur l’ensemble de la démarche interdépartementale

 9	 Janvier 2014
	 Restitution de la démarche et témoignages des 4 départements engagés
	 Démarrage de la seconde année de recherche-action
	

*

Les étapes de la démarche
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GirondeArdèche Nord Terr.
Belfort 4D

7 déc 2012 à Bordeaux
17 jan 2013 à Lille
21 jan 2013 à Belfort

31 jan et 1er fev 2013 à Roubaix

Rencontres
départementales

Rencontres
interdépartementales

18 juil 2013 à Avignon

19 et 20 sep 2013 à Bourg-Saint-Andéol

jan 2014 à Belfort

11 et 12 avr 2013 à Bordeaux

14 fev 2013 à Lille
28 fev 2013 à Bordeaux
14 mar 2013 à Privas
21 mar 2013 à Belfort

30 mai 2013 à Privas
4 jui 2013 à Roubaix
13 jui 2013 à Belfort
21 jui 2013 à Bordeaux

Les étapes
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Module 1 interdépartemental, La condition publique à Roubaix

Introduction, Palais des métiers, LilleIntroduction, Archives départementales, Bordeaux Introduction, Conseil général, Belfort

07.12.12

31.01 / 01.02.13

17.01.13 24.01.13

NordGironde Terr.
Belfort

4D



Modules 2, Forum des Sciences, Villeneuve d’Ascq

Modules 3 interdépartemental, Bordeaux

Modules 2, Maison dép. des sports et de la vie associative, Bordeaux

Modules 2, ex-IUFM, Privas

Modules 2, Point Accueil Solidarité Carré Liberté, Belfort

Ardèche

Gironde

Nord

Terr.
Belfort

4D

14.02.13

28.02.13

14.03.13

21.03.13 11/12.04.13

les groupes de travail :

* un groupe pilote 
de 45 personnes
* un groupe élargi 
de 120 personnes



mémoire ouvrière
 

écriture pour le théâtre

chanson 

enseignement artistique

pratiques musicales amateur

lecture publique

maisons d’enfant

ludothèque
éducation à l’image

archives

scolaires

bibliothèque hors les murs

participatif

lecture à l’hopital

art et santé

scènes d’été

numérique

Interscot

Parcours EAC
médiation

mémoire estuaire

schéma départemental

domaine archéologique

musiques actuelles

développement social

rural

accompagnement

gens du voyage

citoyenneté

valorisation de l’histoire

Gironde

arts de la rue

contrat de territoire

bébés

agriculture
métiers

personnes agées

RSA

démarche participative

du tag au graff

création de musée

danse

collège

jardins

paysage arts de la scène

conservatoire 

travail social

galerie d’art

programme de réussite éducative

théâtre forum

camping

centre social

solidarité

famille

projet pour l’enfant

patrimoine immatériel
échange de savoirs

accueil

diversité

bénévoles

habitat

économie sociale et solidaire

amateur

HLM

Université

schémas sociaux

Ardèche

musiques actuelles

festival

instruments du monde

centre d’appel

éducation permanente

travail
femmes

mutualisation

jeunesse

livre

arts plastiques

participation politique

projet éducatif  global

milieu rural

Matisse

placement familial

conseil de citoyen

charte

contrat de territoire

opéra

assiette durable

frontière
Principaux domaines :

groupe

sortie

chorale

habitants

Maghreb

conte

médiathèque

lecture publique

spectacle

parcours

Nord

150

collèges

coopération transfrontalière

agents d’accueil

site web

archives

livret d’accueil

rencontre de jeunes

assistant social

ateliers collectifs

accompagnement

développement durable

surrendettement

jardins ouvriersart et nature

festival

socioculturel

centre chorégraphique

prévention

animateur

animateurs

sensibilisation

cinéma

ateliers

CHAM
repas

récit identité culturelle

expression artistique

lecture à domicile

bookcrossing

festival conte

intégration scolaire

sport

handicapés

mémoire et quartier

chantier d’insertion
accueil

création

franco-suisse

point accueil solidarité

immigration

service volontaire européen

adolescents
multimedia

contrats aidés

accessibilité

hébergement d’urgence

communication

manga

politique documentaire

santé

emplois d’avenir

franco-serbes

Terr.
Belfort

politique
dispositif

action
site métier

Culture

Social

Éducation, jeunesse

Territoires, DD

communication

relation aux habitants

coopération internationale

…

Collecte
 Cas d’école 2013 

*

La démarche Paideia 4D met en 
œuvre un processus d’observation 
qui s’appuie sur la collecte et 
l’analyse de cas d’école. 

150 cas ont été collectés dans 
les 4 départements lors de cette 
première année, écris ou en cours 
d’écriture. De très nombreuses 
thématiques ont été prises en 
compte grâce à l’implication 
d’acteurs de nombreux champs 
sectoriels.

Les cas d’école observent ainsi 
des activités de multiples natures : 
actions, projets, métiers ou 
dispositifs…

Observer ensemble, c’est aussi 
chercher ensemble les valeurs à 
observer ; c’est donc se former 
mutuellement à exercer ce 
partage de savoirs nécessaires 
pour élaborer des stratégies 
qui répondent aux difficultés 
analysées. Observer une situation 
au regard des droits culturels, c’est 
déjà les mettre en œuvre.

Une banque de donnée analytique 
rassemblera ces premiers cas 
et de nouveaux cas à venir. Elle 
permettra de croiser et comparer 
les principaux enseignements 
comme les difficultés observées.



Méthode 

*

cas d’école

OBSERVATION
PARTICIPATIVE

cartographieindicateurs

Observer l’effectivité d’un droit de 
l’homme, c’est exercer le droit de 
chacun de participer à un système 
d’information adéquate. 

La démarche Paideia 4D souhaite réaliser ce droit 
en s’exerçant de la façon la plus participative 
possible dès l’amont jusqu’à l’aval.

Un kit permet d’accompagner ce travail 
d’observation participative :

• Résumé de la méthode
• Fiche de cas et notice
• Cartographie et notice

Kit d’observation disponible sur le site

www.droitsculturels.org/paideia4d



Forum ouvert à l’ex-IUFM, Privas

Forum ouvert à la Condition publique, Roubaix

Forum ouvert au Phare, Belfort

Forum ouvert à l’Espace Garonne, Bassens

Ardèche

Gironde

Nord

Terr.
Belfort

14.02.13

28.02.13

14.03.13

21.03.13

4 forums 
ouverts
650 personnes
105 ateliers



Témoignages
Les Droits Culturels m’ont 
permis de formaliser, de 
mettre des mots sur des 
valeurs que je ne portais 
pas toujours de manière 
consciente. Les mots, par-

fois galvaudés, de « participation, partena-
riat, démocratie culturelle etc » reprennent 
tous leurs sens. La convivialité, le partage, 
le dissensus, tout ce qui fait le plaisir de tra-
vailler collectivement à l’enrichissement de 
chacun me motive dans cette démarche. 
J’ai la conviction profonde que les Droits 
Culturels sont la réponse la plus pertinente 
aujourd’hui à la crise de sens que peut 
connaître l’action publique sous toutes ses 
formes. 
Aujourd’hui, je peux m’appuyer sur ce ré-
férentiel pour argumenter un choix ou des 
orientations stratégiques. Elle me permet 
de discerner plus facilement les enjeux de 
notre action au sein du service de déve-
loppement culturel. Je suis davantage en 
mesure d’expliquer pourquoi la culture est 
si fondamentale dans la vie des hommes.

Crisalyne Gallet, Responsable du service du Dévelop-
pement Culturel, Département du Nord

 J’y vois deux intérêts. Le 
premier est de travailler 
autour des expériences 
de différentes directions 
dont les préoccupations 

sont semblables pour permettre aux habi-
tants du Territoire de Belfort d’accéder à 
un mieux être malgré un contexte socio-
économique menaçant et peu porteur 
d’espoir. Le deuxième est de centrer nos 

actions sur le développement des res-
sources de nos habitants, plus que sur la 
réponse à leurs besoins.
Rébecca Urbajtel, Responsable du Pôle Insertion 
professionnelle, Département du Territoire de Belfort

(…) J’ai eu le sentiment 
d’être projetée dans la 
4ème dimension, sur un 
débat qui me semblait 
très éloigné de nos problé-
matiques de terrain. Or, la 

prise en compte des droits culturels c’est « 
donner aux gens les moyens et les capacités 
de répondre à leurs propres besoins ». 

Nathalie Vienne, Responsable du Point Accueil Solida-
rité Carré Liberté, Département du Territoire de Belfort

(…) Autre enseignement, 
nous avons trop souvent 
tendance à imposer la 
logique de l’administra-
tion comme la référence 
dans nos rapports avec 

les usagers. L’analyse au regard des droits 
culturels met en avant les efforts que nous 
devons faire pour sortir de nos cloisonne-
ments organisationnels et ainsi faciliter les 
parcours de nos publics.

Aurélie de Jésus, Directrice de la relation aux habi-
tants, Département du Territoire de Belfort

Je coordonne depuis une 
dizaine d’années des pro-
jets qui visent à croiser la 
dimension culturelle et 
artistique avec d’autres 

secteurs d’actions publiques (coopération 
internationale, social, éducation, urba-
nisme, économie etc...) en défendant vi-
vement cette complémentarité et le sens 
politique qu’elle recouvre. Ces expériences 
m’ont conforté dans l’idée que la transver-
salité ne peut exister sans valeurs com-
munes et sans la capacité de chacun à être 
à l’écoute de la culture professionnelle de 
l’autre afin de faire ensemble.
(…) Une fois les limites sémantiques dépas-
sées je suis étonnée de constater à quel 
point les valeurs défendues dans la Décla-
ration font échos à une diversité de per-
sonnes et permettent d’ouvrir un échange 
constructif ».

Sylvie Sachdeva, chargée de mission Spectacle Vi-
vant et Coordination «Culture e(s)t Lien social» à la 
Direction de la Culture - Département de l’Ardèche

(…) Le groupe de travail 
permet de construire 
une réflexion commune 
sur les Droits Culturels 
à partir de l’analyse de 

pratiques déployées dans 
des univers et sur des territoires pluriels et 
différents. Cette méthode permet la ren-
contre d’autres postures, d’autres pratiques 
et donc de s’enrichir par l’échange et le 
dialogue Les droits cultuels sont des outils 
théoriques très efficient » pour (re) penser 
nos pratiques professionnelles et un moyen 
intéressant pour appeler à (ré) inventer de 
nouvelles formes de politiques publiques.

Nicolas Naudé, directeur de Travail et Culture, Dé-
partement du Nord

(…) J’ai découvert à 
l’occasion de cette invi-
tation la Déclaration de 
Fribourg : ce texte m’a 
touchée, d’abord en tant 
que professionnelle mais 

aussi en tant que parent, citoyen… Cette 
lecture n’a pas rendue mon implication 
initiale à ce projet plus aisée, car sponta-
nément, j’ai appréhendé cette démarche 
comme abstraite, intellectuelle et éloignée 
de mon quotidien professionnel.
Aujourd’hui, après ces quelques mois de 
rencontres interdisciplinaires, de travaux et 
réflexions partagés, je revendique ma place 
dans ce projet et trouve légitime de contri-
buer à ce travail d’observation et d’évalua-
tion des politiques publiques en matière 
d’accès aux droits culturels (une de mes 
principales missions étant l’accès aux droits 
des personnes accueillies). 
Mon implication au sein de 4D et l’utilisation 
des outils de travail qui nous ont été propo-
sés ont enrichi ma pratique professionnelle et 
m’ont permis d’avoir un nouveau regard sur 
ma place, mon rôle et mes devoirs de travail-
leur social, tant avec les personnes accueillies 
qu’avec l’équipe dans laquelle j’évolue.
Ce projet est pour moi synonyme de chemi-
nement collectif et individuel. Il me conforte 
dans l’idée que j’ai de mon métier : position-
ner ou repositionner la personne  en tant 
qu’acteur de son quotidien, de son environ-
nement, de sa cité avec tout ce qu’il peut 
apporter aux autres par ses différences, sa 
culture et sa spécificité. 

Pascale Willig, assistante sociale, Département de 
l’Ardèche

	
  



Ma participation aux dif-
férents travaux et temps 
d’échange dans le cadre 
de la démarche 4D s’ins-
crit tant au niveau profes-
sionnel que personnel.

Les droits culturels au-delà des valeurs 
humaines et humanistes indéniables qu’ils 
véhiculent, des notions de partage et de res-
pect qui y sont associés, remettent l’Homme 
et le Bon Sens sur le devant de la scène.

Cette démarche « Qualité » nous encou-
ragent à prendre nos responsabilités indivi-
duellement et collectivement et ce afin de 
permettre à tous d’être acteur de « l’action 
publique » dans son expression la plus 
large et bien au-delà des seuls politiques 
publiques.

Le plaisir, le partage, l’échange, l’enrichisse-
ment mutuel, le désir, le progrès ne sont pas 
des mots tabous dans le travail que nous 
avons engagé. Ils permettent juste d’indi-
quer et de permettre à chacun de s’investir 
sans culpabilité dans une remise en pers-
pective de nos pratiques et de nos choix.»

Mickaël Fuseau, Responsabe de pôle jeunesse 
territorial, Département de la Gironde.

La 1ère approche est sur-
prenante car la notion 
de droits culturels peut 
paraître « bloquante »au 
regard de son énoncé, 
de l’importance qu’on lui 

accorde d’emblée, lourd de sens, de consé-
quences ; un sentiment de ne pas pouvoir 
aborder ce thème en toute simplicité.

C’est tout l’inverse qui se produit. Chacun 
peut s’approprier les concepts et idées 
qui émergent de ce travail, peut dévelop-
per une culture, une compétence et des 
connaissances sur ce sujet et le situer où 
bon lui semble dans sa pratique profes-
sionnelle ou dans son environnement per-
sonnel. Chacun peut approfondir le sujet 
comme il le souhaite, à son rythme.

Chaque  collectivité peut également adap-
ter cette réflexion pour mieux mesurer 
l’impact de ses actions, de ses enjeux et 
réaliser une nouvelle réflexion dans le 
cadre de ses politiques publiques et de sa 
politique culturelle en particulier. 

Le fait de s’investir dans les études de cas  
permet de se dégager de la nécessaire 
adaptation et formulation qu’on opère 
généralement pour communiquer au sujet 
de nos actions, et permet de les « mettre à 
plat », de les « disséquer » sans tabou avec 
ses axes positifs ou négatifs. 

Il s’agit d’avoir déclenché une prise de 
conscience autour des droits culturels et 
de permettre de ne plus s’en départir.

Odile Honno-Sogno, Conseillère en développement 
culturel- Economie Social et Solidaire, emploi, Direc-
tion de la culture et de la Citoyenneté,  Département 
de la Gironde.

(…) La déclaration de Fri-
bourg a un vocabulaire 
précis qui est parfois dif-
férent de celui que nous 
utilisons habituellement. 
Confronter nos habi-
tudes langagières avec 

cette déclaration nous permet de formaliser 
autrement notre pratique, de la reformuler 
afin de mieux la cerner. Les cas d’école per-
mettent une analyse des actions menées 
de manière méthodique. Ils permettent 
notamment d’en déceler les atouts et par-
fois les manques. Indirectement, ils invitent 
à réfléchir à de nouvelles actions possibles 
et sont en ce sens une source d’inspiration.

Les temps d’échange sur ces cas d’école 
sont importants car ils permettent de ma-
nière concrète de discuter ensemble d’ac-
tions réalisées et d’en partager toutes les 
expériences.

Olivier Fauquemberg, Administrateur – théâtre de 
chambre, Département du Nord.

Assistante sociale de for-
mation, l’humain est  au 
cœur de mes préoccupa-
tions. C’est un moteur ! 
J’ai toujours eu à cœur 
dans ma pratique de cher-

cher les potentialités des personnes que 
j’accompagnais. J’ai travaillé avec à l’es-
prit la conviction que malgré un parcours 
de vie complexe, chaotique, une personne 
porte en elle des capacités, des valeurs 
qui lui donnent la légitimité d’exister et de 
prendre sa place parmi les autres. J’avance 
beaucoup avec mes intuitions et des va-
leurs que je n’ai pas toujours totalement 
conscientisées. Le groupe de travail consti-
tué pour cette démarche est une richesse 
incroyable et une opportunité de vérifier 
les liens entre des univers professionnels 
qui ne se côtoient pas toujours. Par ailleurs 

cette démarche me permet de réfléchir avec 
d’autres concepts à ma pratique et de tenter 
de formaliser ces liens. C’est aussi la convic-
tion de travailler tous ensemble à remettre 
au cœur des activités ce qui est essentiel 
pour mieux vivre ensemble. 

Axelle Vieilleville, Coordinatrice – Dispositif de mé-
diation culturelle, Direction de la culture, Nord.

(…) Dans mon travail 
quotidien et par le projet 
de territoire que conduit 
l’APSOAR, je suis amenée 
à défendre le fait que la 
culture peut, aux côtés 

des autres domaines de l’action publique, 
civile ou privée, entrer en complémenta-
rité pour agir sur la dynamique locale. Mais 
cette position ne m’est pas toujours facile 
car une telle vision est encore aujourd’hui 
peu et mal comprise. Je souhaite pourtant 
continuer à la défendre et en ce sens, la ré-
flexion menée par l’ensemble des personnes 
réunies au sein du projet 4D m’est très pré-
cieuse. Elle me conforte dans mes convic-
tions et enrichi ma pratique professionnelle, 
mais elle me donne aussi des références 
concrètes sur lesquelles m’appuyer dans 
mes échanges. La valeur universelle des 
droits culturels m’est apparue aussi comme 
une révélation. Je réalise à quel point cela 
nous relie tous et donne un sens commun à 
nos actions, combien cela peut aussi nous 
aider à construire, dans tous les domaines, 
une société plus juste et plus respectueuse 
de la personne.

Anne Saunier, Coordinatrice – Quelque p’Arts…, 
Département de l’Ardèche.

…



Contacts :

IIEDH, Johanne Bouchard 
johanne.bouchard@unifr.ch
Réseau culture 21,  Christelle Blouët
christelleblouet@reseauculture21.fr

Ardèche, Sylvie Sachdeva 
ssachdeva@ardeche.fr
Gironde, Corine Caudron 
c.caudron@cg33.fr
Nord, Crisalyne Gallet 
Crisalyne.GALLET@cg59.fr
Territoire de Belfort, Roxane Cauchois
roxane.cauchois@cg90.fr

*
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www.droitsculturels.org
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i iedhOBSERVATOIRE DE L A DIVERSITE ET DES DROITS CULTURELS
CHAIRE UNESCO POUR LES DROITS DE L’HOMME ET DE L A DEMOCR ATIE

www.droitsculturels.org/paideia4d

* Ardèche, Gironde, Nord, Territoire de Belfort 


